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Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour mettre fin à la violence contre les femmes 2009:


Présentation des initiatives sélectionnées pour l’attribution des dons
Le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes  (Fonds d’affection spéciale des Nations Unies) est un mécanisme multilatéral de pointe d’attribution de dons qui se consacre exclusivement à appuyer les initiatives nationales et locales visant à mettre fin à la violence contre les femmes et les filles. Créé en 1996 aux termes d’une résolution de l’Assemblée générale des Nations Unies
, le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies est géré par le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), au nom du système des Nations Unies. 

En 2009, le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies a publié son 14ème appel à propositions pour appuyer la mise en œuvre des lois, politiques et plans d’action visant à mettre fin à la violence contre les femmes et les filles. Un nombre total de 1.643 notes de concept ont été reçues, avec des demandes totalisant 857 millions de dollars E.U.. Suite à un processus d’examen large et rigoureux, le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies attribuera 10,5 millions de dollars E.U. à 13 initiatives dans 18 pays.
REGION D’AFRIQUE

Cameroun, Lesotho, Namibie et Nigéria 

“Promotion d’une réponse intégrée et prévention de la violence contre les femmes par l’intermédiaire d’un mécanisme de santé et de droits procréatifs et sexuels en Afrique”

Fédération internationale pour la planification familiale, Bureau régional pour l’Afrique
La peur de l’humiliation et de la stigmatisation fait que la plupart des femmes du Cameroun, du Lesotho, de Namibie et du Nigéria refusent de déclarer les cas de violence. Les mécanismes de réponse en place sont par trop insuffisants pour traiter efficacement de leurs cas, situation qui s’ajoute au manque de données précises. En testant un modèle utilisant les services en matière de santé et de droits procréatifs et sexuels comme point d’entrée pour analyser les cas de violence contre les femmes et les filles, la Fédération internationale pour la planification familiale (FIPF) entend fournir aux gouvernements nationaux un cadre révolutionnaire et ayant fait ses preuves pour intégrer la violence sexiste dans leurs services de santé et de droits procréatifs et sexuels. En collaboration avec les ministères de la Santé et de la Justice ainsi que des organisations des droits de l’homme, l’intervention sera mise en œuvre par l’intermédiaire du réseau de la FIPF constitué de plus de 180 cliniques et centres de services fournissant des services de santé et de droits procréatifs et sexuels. L’intervention entend contribuer à une solide base de données factuelles sur la violence et ses conséquences sur la santé et les droits procréatifs et sexuels des victimes. En favorisant une collaboration accrue entre les fournisseurs de service, les organisations des droits fondamentaux de la femme et les services chargés de l’application des lois, l’intervention vise à améliorer l’accès des victimes à un appui approprié et adéquat. Une fois évalué, le modèle peut potentiellement être adopté par les associations membres de la FIPF dans 41 pays africains.
Gambie, Guinée, Mali et Sénégal 

“D’une approche sanitaire à une approche basée sur les droits de l’homme : lutte contre les mutilations génitales féminines en Gambie, en Guinée, au Mali et au Sénégal” 

Save the Children Sweden 
De 100 à 140 millions de filles et de femmes environ dans le monde ont subi des mutilations génitales et sexuelles féminines (MGSF), plus de 3 millions de filles étant exposées au risque de cette pratique chaque année en Afrique. Save the Children Sweden (SCS) travaillera à mettre fin à ces pratiques en renforçant un modèle fondé sur les droits de l’homme qui a fait ses preuves en Gambie, en Guinée, au Mali et au Sénégal, où les MGSF sont particulièrement prédominantes. Le modèle se fonde sur des données factuelles montrant qu’il est possible de lutter efficacement contre les MGSF grâce à une mobilisation à l’échelle de la communauté. L’intervention utilisera les canaux existants au sein des communautés pour mettre en œuvre des activités de sensibilisation et impliquer les partenaires locaux, y compris les enfants et les jeunes eux-mêmes ; conduire des formations et renforcer les capacités de la police, des travailleurs sanitaires, des dirigeants traditionnels et religieux, entre autres. Les initiatives de mobilisation du projet permettront de promouvoir l’adoption de lois nationales spécifiques visant à prévenir la MGSF. SCS collaborera également avec le ministère de l’Education pour intégrer des programmes de sensibilisation aux programmes scolaires. Tout ceci vise à renforcer le rôle essentiel des jeunes pour ce qui est de contribuer à mettre fin à ce genre de pratiques et à les habiliter à résister aux pressions sociales liées à cette question.  

Sierra Leone 

“Réparations postconflictuelles pour les victimes de violences sexuelles au Sierra Leone”
Programme de réparation du Sierra Leone – Commission nationale pour l’action sociale / Gouvernement du Sierra Leone 
Des milliers de femmes du Sierra Leone portent le fardeau du traumatisme des violences sexuelles subies au cours du conflit. Dans le cadre du Programme de réparation du pays entamé cette année, la Commission nationale pour l’action sociale a conçu un projet centré sur la mise en œuvre des recommandations de la Commission Vérité et réconciliation sur les victimes de violences sexuelles. L’intervention se concentrera sur la formation des compétences et l’octroi de micro-dons en faveur de 650 femmes qui ont subi des violences sexuelles et qui ont besoin d’une aide particulière. Le projet vise également à sensibiliser la communauté sur sa responsabilité par rapport à la violence sexiste. Une fois évaluée, elle présentera un fort potentiel en tant que modèle de données factuelles pour la conception et la mise en œuvre de programmes de réparation postconflictuels tenant compte des sexospécificités dans d’autres pays et régions touchées par un conflit. 
Ouganda et jusqu’à 6 endroits d’Afrique orientale et méridionale 

“Renforcement national et régional d’un kit activiste pour la prévention de la violence contre les femmes et du VIH »

 Raising Voices 
La violence contre les femmes et les filles sont à la fois une cause et une conséquence du VIH et du sida. Le kit activiste pour la prévention de la violence contre les femmes et le VIH, connu sous le nom de SASA ! (« Start, Awareness, Support, Action ») est actuellement un des outils les plus internationalement reconnus et global dans le champ de la prévention primaire traitant des intersections entre les deux pandémies. Ce kit a été élaboré sur la base des enseignements tirés d’un programme distingué par un prix Mobiliser les communautés pour prévenir la violence domestique : guide d’information pour les organisations d’Afrique orientale et méridionale. Ce manuel va au-delà des approches de la prévention traditionnelle, mettant l’accent sur une programmation multisectorielle et des changements à plus long terme de la communauté grâce à un activisme et une mobilisation au niveau local nécessaires pour renforcer l’application des lois et des politiques. Actuellement, SASA ! est en train d’être testé par le Centre pour la prévention de la violence domestique (CEDOVIP) dans deux secteurs de Kampala, en Ouganda, en collaboration avec la London School of Hygiene and Tropical Medicine (Royaume-Uni) et l’Université Makerere (Ouganda). Des méthodes de contrôle et d’évaluation faciles à utiliser, élaborées par le biais du projet-pilote CEDOVIP, aideront à enregistrer les succès de l’outil dans le nouveau contexte, afin de pouvoir le reproduire et le renforcer grâce à la création d’une bibliothèque d’enseignements tirés et de meilleures pratiques. Raising Voices propose de reproduire SASA ! en collaboration avec 10 organisations partenaires en Ouganda et organisations de partenaires régionales dans jusqu’à six autres endroits de la région.     
Zambie 

“Nos filles, notre avenir : construire une synergie pour mettre fin à la violence contre les filles en Zambie” 

Equality Now
La violence sexiste, en particulier le viol des mineures,constitue l’une des menaces principales pour les femmes et les enfants en Zambie, les filles étant particulièrement exposées à des risques. Cette initiative s’attache prioritairement à garantir la justice pour les filles qui subissent des abus sexuels. Equality Now, en partenariat avec le Conseil de population, propose de renforcer les initiatives existantes menées à bien par une coalition de 20 ONG pour renforcer le cadre juridique national visant à lutter contre la violence contre les femmes et les filles, conformément au Cinquième plan de développement national 2006-2010. Les membres de la coalition apportent leur expertise et leur expérience dans toute une gamme de domaines stratégiques, tels que les services et la réforme juridique, l’autonomisation des filles grâce au modèle Safe Spaces, les services sanitaires et de conseils, ainsi que les médias et la mobilisation. L’initiative vise à améliorer l’application des sections du code pénal sur le viol ; la réforme juridique, avec un accent mis sur un projet de loi sur les délits sexuels et la violence sexiste (rédigé en 2006) ; l’amélioration de l’accès à la justice pour les filles et le renforcement de la capacité d’application de la loi et des procureurs de traiter leurs cas ; l’amélioration de l’accès à l’information sur les abus sexuels et les services sanitaires et de conseils ; et l’introduction de la sensibilisation et de la prévention de la violence dans les écoles. L’intervention sera lancée à Lusaka, au cours de la première année, et, sur la base de son succès et des enseignements tirés, sera reproduite dans d’autres endroits, y compris des zones rurales de Zambie, au cours des années deux et trois du projet. 
REGION ASIE ET PACIFIQUE

Cambodge 

“Promouvoir la sécurité des travailleuses de l’industrie de la bière” 

CARE International au Cambodge
Suite à la crise financière mondiale, plus de 58.000 femmes ont perdu leur emploi dans l’industrie du vêtement du Cambodge. Plus de 4.000 de ces femmes ont dû se résoudre à promouvoir de la bière dans les  lieux de divertissement de Phnom Penh – jardins de bière, bars et clubs – dans des conditions de travail précaires. La perception sociale des personnes faisant la promotion de la bière n’est pas bonne, leur travail étant assimilé à de la prostitution, ce qui fait que ces femmes sont sujettes à tous les stéréotypes concernés. Elles sont en proie à un harcèlement sexuel généralisé et sont contraintes à des relations sexuelles, ne bénéficiant que de peu ou d’aucune protection de la part de la police. Dans un modèle révolutionnaire d’intervention, Care International propose de renforcer son travail avec les ministères pertinents, l’Industrie des revendeurs de bières du Cambodge, les brasseries, les propriétaires de débits de boissons et les promoteurs de bière. L’intervention doit augmenter le nombre de lieux de travail non violents, en faisant passer leur nombre de 6 à 60 ; la création d’un numéro d’urgence pour signaler les cas de harcèlements à la Police municipale de Phnom Penh ; et la mise en place de procédures et directives de fonctionnement standard pour faire appliquer les lois civiles et criminelles, y compris le Code du travail et la Loi sur la prévention de la violence domestique et la protection des victimes. En outre, Care International assurera l’éducation par les pairs et une formation à l’autonomie fonctionnelle pour 80.000 promotrices de bières, formera 400 agents de police à la violence sexiste et lancera une campagne de communication multimédias pour réduire le rejet lié au travail de promotion de la bière. 
Cambodge 

“Leadership des jeunes pour les communautés exemptes de violence »
 Youth Star Cambodia

Impliquer les jeunes pour qu’ils soient des acteurs-clés du changement constitue une approche fondamentale mais rarement exploitée pour mettre fin et prévenir la violence contre les femmes et les filles. Youth Star Cambodia utilisera une approche novatrice d’éducation et de mobilisation menée par les jeunes pour lutter contre la violence domestique, qui est généralisée dans le pays : selon les statistiques nationales, 22% des femmes mariées ont subi des abus physiques de la part de leurs maris. Elle permettra d’enrôler les diplômés des communautés-cibles pour mener à bien des services de volontariat chaque année dans 20 districts ruraux dans le pays en vue de mobiliser les jeunes femmes et hommes en tant qu’agents du changement ;  de sensibiliser à l’égalité des droits des femmes et des hommes en vertu de la Constitution, au Droit du mariage à la Loi sur la violence domestique ; et de formuler des plans d’actions locaux pour combattre la violence domestique et autres formes de violence sexiste. La coopération avec les dirigeants de communautés et les responsables locaux sera recherchée pour assurer l’appui de la communauté et l’appropriation locale de l’initiative. En outre, les volontaires travailleront avec les responsables locaux des écoles, et les parents pour identifier les filles qui ne vont pas à l’école et sont exposées au risque d’abandonner l’école, en vue d’assurer qu’elles peuvent au moins terminer leur enseignement primaire ainsi que prévenir les mariages précoces. Les volontaires faciliteront également la formation de clubs d’enfants et de jeunes proposant des activités visant à promouvoir des relations saines. 

Thaïlande 

“Chaque foyer est un foyer sûr : appuyer la Thaïlande en faveur de l’application effective de l’Acte sur la protection des victimes de la violence domestique” 

Equipe de pays des Nations Unies (OHCHR, PNUD, FNUAP, UNIFEM)

L’Acte thaïlandais sur la protection des victimes de la violence domestique est l’une des rares lois de la région qui assurent la mise en place d’un système de réponse interorganisations, de mécanismes de contrôle, d’évaluation et de responsabilité pour son application. En vue de capitaliser sur cette opportunité, l’Equipe de pays des Nations Unies appuiera le ministère du Développement social et de la Sécurité humaine, les ministères de l’Intérieur et de la Justice, et sélectionnera les autorités aux niveaux provincial et du Tambon (sous-district) pour traduire un plan d’action national récemment élaboré en actions. Le but est de tester un modèle de coordination interorganisations ainsi qu’un mécanisme de responsabilité publique pour répondre aux aspects juridiques, psycho-sociaux et physiques de la violence domestique, y compris les protections spéciales pour les femmes enceintes. L’intervention sera testée avec six Centres de développement familial dans les Tambons de deux provinces et ayant différentes caractéristiques socio-économiques, en vue de créer un modèle pouvant être reproduit par les gouvernements locaux en Thaïlande et dans d’autres pays de la région. 

EUROPE CENTRALE ET ORIENTALE

Albanie 

“Elaborer un système durable pour faire face à la violence contre les femmes en Albanie” 

Association de femmes “Refleksione” au nom du Réseau contre la violence sexiste et la traite 
En 2007, le Fonds d’affectation spéciale des Nations Unies a appuyé avec succès un essai de modèle multisectoriel, mis en place par le Réseau albanais contre la violence sexiste et la traite, pour l’application effective de la Loi sur la violence domestique récemment adoptée au niveau local. Suite à cela, des Conseils régionaux contre la violence domestique ont été créés dans cinq régions, avec la participation de toutes les institutions gouvernementales, éducatives et judiciaires pertinentes, ainsi que d’organisations non gouvernementales, pour mettre en vigueur une réponse coordonnée et globale en vue de prévenir et de mettre fin à la violence domestique. Suite à cela, des protocoles de coopération et des plans d’action concrets ont été mis en place, avec un système d’orientation pour les victimes de violences domestiques dans les cinq régions. L’intervention a également permis de tester une base de données et un système de suivi pour les cas de violence domestique. Plus de 300 fournisseurs de services ont été formés pour appliquer la loi et plus de 400 membres de la communauté ont été informés de la loi et de leurs droits. Pour la toute première fois en Albanie, les gouvernements locaux de quatre des cinq régions ont introduit dans leurs budgets pour 2009 une allocation destinée aux services en faveur des victimes de la violence domestique. En vue d’améliorer et de renforcer cette initiative réussie, Refleksione propose de (i) renforcer sa collaboration avec le gouvernement pour assurer des fonds adéquats en vue du renforcement des services aux victimes ; (ii) établir un réseau national de centres de conseil et de refuges pour les victimes ; (iii) reproduire et renforcer la base de données et le système de suivi ; et (iv) impliquer les hommes et les garçons en tant qu’acteurs stratégiques du changement pour ce qui est de prévenir et de mettre fin à la violence contre les femmes et les filles.

Bosnie et Herzégovine 

“Femmes Roms pour une existence sans violence” 

Rights for All (“Prava Za Sve”) 
Les femmes Rom constituent l’un des groupes les plus vulnérables de Bosnie et Herzégovine. En tant que membres de la communauté Rom et que femmes, elles sont confrontées à une double discrimination pour ce qui est de bénéficier de leurs droits à l’éducation, à la protection sanitaire et au logement. Elles subissent également sensiblement plus de violences domestiques que les femmes non Rom. Rights for All propose de faire face aux violences contre les femmes au sein des communautés et de la société Rom grâce à une approche globale qui inclut la sensibilisation, des initiatives éducatives au niveau juridique et des droits de l’homme pour les femmes Rom au niveau local, et la mise en œuvre de programmes d’assistance juridique pour améliorer l’accès à la justice pour les femmes Rom victimes de violences. L’intervention permettra également de garder des dossiers sur les cas de violences, pour une mobilisation renforcée, en vue de promouvoir des améliorations dans la mise en œuvre des lois et politiques nationales. 

AMERIQUE LATINE ET CARAÏBES

Bolivie
“Prévention, soin et réintégration des filles et des adolescents vivant dans des situations de violence intrafamiliale ou de violence commerciale sexuelle dans la commune d’El Alto” 

Asociación CUNA. 
Si les adolescentes constituent l’un des groupes les plus vulnérables à la violence, il est pourtant ignoré de manière importante par les programmes existants. La situation n’est pas différente dans la commune bolivienne d’El Alto, où de nombreuses filles subissent des violences intrafamiliales et des actes d’exploitation sexuelle. En réponse à cette situation d’urgence, Asociación CUNA propose de tester un modèle qui permettra de renforcer les réseaux contre la violence sexuelle et la violence intrafamiliale, ainsi que de contrôler et rendre les gouvernements locaux responsables de la mise en application des principales lois pertinentes (Loi 1674 sur la violence intrafamiliale et la Loi centrée sur la protection des enfants et des adolescents). Le modèle doit permettre d’améliorer la prévention de la violence et de l’exploitation sexuelle des filles et des adolescents à El Alto. Elle vise également à renforcer les services de soins et de réintégration pour les filles et les adolescents victimes de la violence, grâce à la création d’unités mobiles et de centres, ouverts jour et nuit, permettant de fournir des soins psychologiques et thérapeutiques. Se fondant sur ses succès antérieurs pour ce qui est de lutter contre les abus dont sont victimes les filles et les adolescents dans le cadre éducatif, Asociación CUNA mettra également en œuvre un élément de prévention spécifique focalisé sur le système éducatif et fait participer les étudiants, les parents et les professeurs aux activités de sensibilisation et de contrôle ainsi qu’aux activités de promotion d’attitudes et de comportements non violents. 
Guatemala 

“Prévention de la violence sexiste au sein des communautés autochtones du Guatemala : formation et mentorat de jeunes mayas agents du changement social” 

Conseil de population
Le Conseil de population et le Bureau pour la défense des femmes autochtones se baseront sur le programme national Abriendo Oportunidades (‘ouvrir des opportunités’), qui a connu un succès certain, pour renforcer les capacités et les qualifications des jeunes filles à essayer des stratégies de prévention de la violence sexiste au Guatemala. Un aspect novateur clé de cette intervention est l’élaboration d’un modèle de mentorat pour former et appuyer un cadre de jeunes autochtones issus des communautés pauvres qui seront impliqués dans toute une gamme d’activités de prévention. Ils se mobiliseront pour introduire une philosophie de la « tolérance zéro » ainsi que la création d’ « espaces sûrs » au sein de leurs communautés où la violence contre les femmes et les filles est endémique, où la torture, le viol et les assassinats des femmes et des filles ont été utilisés pendant le conflit civil comme tactique de guette, et où une résurgence du fémicide est observé ces dernières années. Des réseaux d’orientation locaux seront également créés en vue de faciliter l’accès des femmes et des filles aux refuges, aux services sanitaires, psychologiques et juridiques ainsi qu’aux autres services d’appui sociaux tels que ceux de formation professionnelle. Le projet permettra en outre d’élaborer et de diffuser des documents spécialisés dans les communautés ethniquement diverses où les taux d’alphabétisme sont faibles en vue de fournir des informations sur les services disponibles et les droits juridiques, y compris en vertu de la Loi contre le fémicide et les autres formes de violence contre les femmes. Des stratégies effectives tirées de cette opération-pilote seront renforcées et institutionnalisées par les metteurs en œuvre du projet et les organisations partenaires. 
Mexique 

“Elaboration et évaluation d’un modèle holistique pour prévenir la violence sexiste au sein des populations indigènes avec une approche interculturelle” 

Equipe de pays des Nations Unies (Groupe thématique, CEPALC, PNUD, UNESCO, FNUAP, UNICEF)

Quelques interventions répondent aux besoins culturels spécifiques et au niveau d’exclusion sociale de la population autochtone du Mexique, avec un accent particulier sur la violence sexiste. L’Equipe de pays des Nations Unies, en collaboration avec INMUJERES, le Secrétariat pour l’Education publique et le Secrétariat pour le Développement social, propose d’élaborer et de tester un modèle holistique pour prévenir la violence sexiste dans les communautés autochtones des états de Chiapas, Guerrero, Hidalgo, Oaxaca et Veracruz. Le modèle ciblera stratégiquement les filles, les garçons et les adolescents, à un âge où les identités sexuelles se forment et où les causes de fond de la violence sexiste peuvent être traitées, pour une prévention primaire efficace. En outre, un accent fort sera porté sur la collecte des données afin de comprendre les besoins particuliers  des populations autochtones en vue de lutter contre la violence à l’égard des femmes et des filles.  L’intervention doit également augmenter la connaissance et la capacité des responsables gouvernementaux et des éducateurs dans les communautés autochtones pour mettre en application la Loi du Mexique sur l’accès des femmes à une vie exempte de violence et la Loi sur l’égalité entre les femmes et les hommes, pour la prévention de la violence contre les femmes et les filles et a amélioré la qualité des réponses et des services concernés. L’intervention permettra par ailleurs de forger des partenariats stratégiques avec des dirigeants autochtones, le Centre pour la recherche et les études d’anthropologie, et l’Alliance des femmes autochtones pour l’Amérique centrale et le Mexique. 

� Résolution de l’assemblée générale 50/166: Le rôle du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme pour ce qui est d’éliminer la violence contre les femmes, 22 décembre 1995. 
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